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A la fin  de l’année 1832, la  France compte 47 écoles normales créées à l’initiative des autorités locales.  Guizot tente
d’accentuer le contrôle de l’État sur ces établissements et d’unifier leur fonctionnent en leur imposant un règlement unique. Le
texte qui suit est essentiel : il donne le cadre du fonctionnement des écoles normales pour des décennies, même si des aspects
particuliers sont peu à peu modifiés.

Le Conseil royal de l’Instruction publique,
Sur le rapport du conseiller chargé des écoles primaires ;
Vu les décrets et ordonnances concernant l’instruction primaire ;
Voulant  réunir  et  coordonner  les  principales  dispositions  d’après  lesquelles  les  écoles  normales

primaires actuellement existantes dans les diverses académies de l’Université ont été successivement
organisées, conformément aux vœux des autorités locales et aux propositions des recteurs,

Arrête ce qui suit :

Titre premier
Des objets de l’enseignement

Art. 1er. - Dans toute école destinée à former des instituteurs primaires, l’enseignement comprend :
L’instruction morale et religieuse ;
La lecture ;
L’arithmétique, y compris le système légal des poids et mesures ;
La grammaire française ;
Le dessin linéaire, l’arpentage, et les autres applications de la géométrie pratique ;
Des notions des sciences physiques, applicables aux usages de la vie ;
La musique et la gymnastique ;
Les élémens de la géographie et  de l’histoire, et  surtout de la géographie et  de l’histoire de la

France.
L’instruction religieuse est donnée aux élèves-maîtres suivant la religion qu’ils professent, par les

ministres des divers cultes reconnus par la loi.
Art. 2. - Le cours d’études est partagé en deux années. Le programme des leçons est arrêté chaque

année par le Conseil royal, sur la proposition du recteur.
Art.  3.  -  Durant les six derniers mois du cours normal, les élèves-maîtres sont  particulièrement

exercés à la pratique des meilleures méthodes d’enseignement dans une ou plusieurs classes primaires
annexées à l’école normale.

On les forme également à la rédaction des actes de l’état civil et des procès-verbaux.
On leur enseigne la greffe et la taille des arbres.
Art.  4.  -  Une bibliothèque à l’usage des élèves-maîtres est  placée dans les bâtimens de l’école

normale. Une somme est consacrée tous les ans à l’acquisition des ouvrages que le Conseil royal juge
utiles à l’instruction des élèves-maîtres ou en général à l’enseignement primaire.

Chaque année le catalogue des livres est vérifié.

Titre II
Du directeur et des maîtres adjoints

Art. 5. - L’école normale et les classes primaires qui y sont annexées sont confiées à un directeur
que le ministre de l’Instruction publique nomme sur la présentation du préfet du département et du
recteur de l’académie.

Le  traitement  du  directeur  est  payé,  en  tout  ou  en  partie,  sur  les  fonds  généraux  affectés  à
l’instruction primaire.



Art. 6. - Le directeur est toujours chargé d’une partie importante du cours d’études.
Art.  7.  -  Les  maîtres  qu’il  est  nécessaire  d’adjoindre  au  directeur  pour  diverses  parties  de

l’enseignement sont choisis  par le recteur, sur le rapport  de la commission spéciale chargée de la
surveillance de l’école, et sauf l’approbation du ministre de l’Instruction publique.

Titre III
De l’admission des élèves-maîtres

Art. 8. - Dans les écoles normales primaires, des bourses entières ou partielles peuvent être fondées
par les départemens, par les communes, par l’université, par des donateurs particuliers, ou par des
associations charitables.

Art. 9. - Les bourses fondées par l’université sont toujours données au concours.
Il est facultatif pour les autres fondateurs de déterminer s’ils entendent que les bourses par eux

fondées soient données par la voie du concours, ou à la suite d’examens individuels.
Art. 10. - Les formes et les conditions des examens et des concours sont réglées par le Conseil

royal,  pour chaque académie, sur le rapport de la commission de surveillance et la proposition du
recteur.

Art.  11.  -  Nul  n’est  admis  comme  élève-maître,  soit  interne,  soit  externe,  s’il  ne  remplit  les
conditions suivantes :

Il doit, 1° être âgé de seize ans au moins ;
2°  Produire  des  certificats  attestant  sa  bonne  conduite ;  et,  en  outre,  un  certificat  de  médecin

constatant qu’il n’est sujet à aucune infirmité incompatible avec les fonctions d’instituteur, et qu’il a
été vacciné ou qu’il a eu la petite vérole ;

3° Prouver, par le résultat d’un examen ou d’un concours, qu’il sait lire et écrire correctement ; qu’il
possède les premières notions de la grammaire française et du calcul  ; et qu’il a une connaissance
suffisante de la religion qu’il professe.

Les  examinateurs  et  les  juges  ne  se  bornent  pas  à  constater  jusqu’à  quel  point  les  candidats
possèdent les connaissances exigées ; ils s’attachent aussi à connaître les dispositions des candidats,
leur caractère, leur degré d’intelligence et d’aptitude.

Art. 12. - Nul n’est admis comme boursier s’il ne prend l’engagement de servir pendant dix ans au
moins dans l’Instruction publique comme instituteur communal.

Les boursiers en âge de minorité doivent être autorisés par leur père, leur mère ou leur tuteur à
contracter cet engagement décennal.

Art. 13. - Les boursiers qui renoncent à leurs études avant la fin du cours, ou qui, sortis de l’école,
ne  remplissent  pas  l’engagement  par  eux  contracté  de  servir  pendant  dix  ans  comme instituteurs
communaux, sont tenus de rembourser le prix de la pension pour le temps de leur séjour à l’école, et
considérés  comme étrangers  au service de l’instruction publique ;  ce  qui  les replace sous le  droit
commun quant à l’obligation de service militaire.

Art. 14. - Les boursiers qui n’obtiennent que des portions de bourse doivent, outre les pièces exigées
de tous les élèves-maîtres, déposer entre les mains du directeur un acte par lequel ils s’obligent, ou,
s’ils sont mineurs, leur parens ou tuteurs s’obligent de payer la portion de bourse qui reste à leur
charge.

Il en est de même pour la totalité de la pension l’égard des pensionnaires libres.
Art. 15. - Tous les élèves internes sont tenus d’apporter le trousseau prescrit par les réglemens.
Art. 16. - Les instituteurs primaires déjà en exercice peuvent être admis, dans le cours de l’année et

particulièrement pendant le temps où vaquent les écoles primaires, à suivre comme externes les cours
de l’école normale,  afin  de se fortifier  dans les connaissances qu’ils  possèdent,  ou d’apprendre à
pratiquer les méthodes perfectionnées.

La commission de surveillance examine s’il y a lieu d’accorder à quelques-uns de ces instituteurs
des indemnités de séjour pour le temps pendant lequel ils auront suivi les cours de l’école normale.
Elle adresse à ce sujet un rapport au recteur et au préfet.



Des indemnités peuvent aussi être accordées aux maîtres de l’école normale qui auront donné des
leçons extraordinaires aux instituteurs admis à suivre les cours de l’école. 

Titre IV
De la commission de surveillance

Art. 17. - Une commission nommée par le ministre de l’Instruction publique, sur la présentation du
préfet  du département et du recteur de l’académie, est  spécialement chargée de la surveillance de
l’école normale primaire sous tous les rapports d’administration, d’enseignement et de discipline.

Art. 18. - Le directeur de l’école assiste aux séances de la commission avec voix délibérative, hors
le cas où il s’agirait de statuer sur des questions intéressant la personne ou la gestion du directeur.

Art. 19. - La commission de surveillance prend ou propose, selon les circonstances, les mesures
qu’elle juge utiles pour le bien de l’école et pour le progrès des élèves-maîtres.

Art. 20. - La commission de surveillance détermine chaque année, d’après les besoins présumés de
l’instruction primaire dans le département, quel est le nombre des élèves qui doivent être admis à
contracter  l’engagement  décennal,  et  qui  seuls  peuvent  obtenir  des  bourses  entières  ou partielles,
conformément à l’article 12. 

Art. 21. - Elle examine chaque année le compte et le budget qui lui sont présentés par le directeur de
l’école. Elle consigne dans un rapport particulier les observations auxquelles ce compte et ce budget
lui paraissent donner lieu. Le tout est soumis à l’examen du conseil académique et à l’approbation du
Conseil royal.

Art.  22.  -  Le  directeur  tient  un  registre  divisé  en  autant  de  colonnes  qu’il  y  a  d’objets
d’enseignement, sur lequel il inscrit les notes relatives au travail des élèves. Il y inscrit aussi les notes
sur le caractère et la conduite de chacun d’eux. Le registre est mis tous les mois sous les yeux de la
commission de surveillance.

Art. 23. - La commission fait, au moins une fois par trimestre, la visite de l’école ; elle examine les
classes, interroge les élèves sur tous les objets de l’enseignement, et tient note de leurs réponses.

Chaque année, elle reçoit du directeur un rapport sur tout ce qui concerne les études et la discipline.
Un double de ce rapport, visé par le recteur, qui y joint ses observations, est envoyé au ministre et
communiqué au Conseil royal.

Art. 24. - A la fin de la première année, la commission décide, d’après les rapports et les notes,
quels élèves sont admis à passer en seconde année.

Les élèves non admis à suivre les cours de la seconde année ne peuvent plus être boursiers ni élèves
internes.

A l’expiration de la  seconde année,  tous  les  élèves-maîtres  subissent  devant  la  commission un
dernier  examen,  d’après lequel  ils  sont  inscrits  par ordre de mérite sur un tableau dont  copie  est
adressée par le recteur de l’académie au préfet et aux comités du département.

Les examens de sortie comprennent aussi une leçon d’épreuve qui puisse faire juger le degré de
capacité des élèves pour l’enseignement.

Art. 25. - Les élèves-maîtres qui n’ont pas satisfait à ce dernier examen sont rayés du tableau de
l’école normale.

Un  certificat  d’aptitude  est  délivré  par  la  commission  à  ceux  qui  ont  répondu  d’une  manière
satisfaisante ; il y est fait mention de la conduite que l’élève a tenue, et de la méthode d’enseignement
dont  il  connaît  le  mieux la  théorie  et  la  pratique.  Ce certificat  est  produit  par  les  élèves-maîtres
lorsqu’ils se présentent pour tenir le brevet de capacité.

Art. 26. - En cas de faute grave de la part d’un élève-maître, la commission de surveillance peut
prononcer la réprimande ou la censure, ou même l’exclusion provisoire ou définitive, sauf, dans ce
dernier  cas,  l’approbation  du  préfet,  s’il  s’agit  d’un  boursier  communal  ou  départemental,  et
l’approbation du recteur, s’il s’agit de tout autre élève-maître.

L’exclusion ne peut être prononcée que l’élève n’ait été entendu ou dûment appelé. Aussitôt que la
décision est intervenue, le recteur en donne avis au ministre de l’Instruction publique.


